CONSTITUANTE
COMMISSION 3

Synthèse de la 13ème séance

Lundi 8 octobre 2001

La commission thématique 3 de la Constituante fribourgeoise (tâches de l'Etat, finances) a tenu sa 13ème séance le lundi 8 octobre à la Grange de Villars-sur-Glâne.

La commission a poursuivi sa discussion sur la "formation et éducation" et a décidé les thèses suivantes concernant l'université et les hautes écoles spécialisées:

· L'Etat entretient une université et des hautes écoles spécialisées.

· L'Etat encourage la recherche scientifique et contribue à son développement au service de l'ensemble de la société et il veille à ce que l'université puisse fournir des services au canton

· L'université participe à la collaboration internationale et intercantonale.

L'importance du bilinguisme à l'université a été également discutée. Toutefois, la commission a renoncé à rédiger une thèse y relative mais non sans avoir reconnu l'importance d'une université bilingue.

De plus, la commission s'est occupée des écoles privées. Les discussions de base ont mené aux thèses suivantes:

· Le canton règle la surveillance des écoles privées et de l'enseignement privé.

· L'Etat peut soutenir des établissements privés qui offrent des possibilités de formations complémentaires aux siennes et dont l'utilité est reconnue.

Finalement la commission a clarifié que le Canton doit régler la formation professionnelle y compris la formation continue.

La Commission 3 a également auditionné deux groupes d'intérêt :

· Les représentant(e)s de la "Fédération fribourgeoise des retraités" qui ont informé les membres de la commission sur leur activité et qui ont plaidé pour une reconnaissance particulière des aînés dans la Constitution.

· Deux représentants du comité d'initiative pour des mesures en faveur des communes de montagnes qui ont informé les membres de la commission de la situation difficile dans laquelle les communes de montagne se trouvent et qui ont demandé qu’une thèse soit consacrée à l’aide particulière pour ces régions à l'occasion de la révision totale de la Constitution cantonale.

